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Une politique criminelle
 Le 27 novembre dernier, un train fantôme a fauché 

quatre cheminots d’Infrabel qui réparaient un passage 
à niveau à Morlanwelz, en tuant deux sur le coup. Ce 
train a roulé au total 14 km avant d’en percuter un 
autre, qui avait été immobilisé suite à la coupure du 
courant sur la ligne. On connaîtra peut-être un jour la 
raison pour laquelle une partie de ce train s’est déta-
chée du convoi principal. Il est probable qu’une fois 
de plus on tapera sur un lampiste en cherchant 
« l’erreur humaine » ou alors on mettra la faute sur un 
dysfonctionnement technique. L’émotion passée, 
l’enquête sera de toute façon enterrée et, comme à 
chaque fois, des ouvriers, des passagers seront morts 
ou blessés sans que rien ne soit fait pour remédier aux 
causes profondes du problème. 

En 2001, l’accident de Pécrot faisait huit morts et a 
vu la SNCB condamnée pour défaut de prévoyance : 
pas de système de freinage automatique, manque de 
formation des jeunes conducteurs, etc. Mais il faudra 
attendre l’accident de Buizingen en 2010, qui a causé 
19 morts et 162 blessés, pour que la SNCB se dote 
d’un plan pour équiper ses trains et ses lignes de sys-
tèmes de freinage automatique. Ces deux accidents 
ont été médiatisés, mais chaque année il y a plusieurs 
incidents majeurs, déraillements ou accidents, qui 
provoquent des blessés, sans compter la myriade 
d’accidents évités grâce aux réflexes des conducteurs. 

Malgré tout, il faudra attendre encore cinq ans, soit 
2023, pour que l’ensemble du réseau soit équipé du 
système de freinage automatique ETCS. 

Les trains transportent 235 millions de passagers par 
an, essentiellement des travailleurs qui se rendent à 
leur travail. Et le rail reste le moyen de transport le 
plus sûr, bien plus en tout cas que la voiture. Pourtant, 
au lieu d’investir, l’Etat réduit le budget de la SNCB 
année après année. Le résultat est affligeant. En 
termes de sécurité d’abord. Mais aussi de ponctualité : 
en 2016, 38 000 trains ont été annulés et en 2017, 
entre 15% et 30% des trains sont en retard pendant les 
heures de pointe, et c’est parfois pire sur certaines 
lignes comme Liège-Bruxelles ou Mons-Bruxelles ! 

Le plan que vient de déposer la nouvelle direction, 
entérine une réduction des subsides publics de 
200 millions par an. Cette coupe budgétaire fait elle-
même suite aux restrictions imposées par les gouver-
nements précédents. Cela se traduira concrètement par 

la diminution des effectifs à 16 000 cheminots, soit 
4 000 de moins qu’en 2014 – c’est 20% du personnel 
qui va disparaître. En pratique, seul un ou deux dé-
parts en pension sur cinq seront compensés par une 
embauche, en fonction des catégories de personnel. 
Aujourd’hui, le manque de personnel est déjà tel que 
les cheminots ne peuvent pas prendre leurs congés ou 
récupérer leurs heures supplémentaires, au point que 
la SNCB leur a récemment proposé de racheter les 
56 000 jours de congé en souffrance. 

Pour compenser cette baisse, Dutordoir, la dirigeante 
de la SNCB, veut imposer une augmentation de la 
productivité de 4% par an pendant encore 5 ans. Cela 
veut dire à la fois travailler plus, mais aussi gagner 
moins, en particulier en renonçant aux compensations 
pour le travail du dimanche ou des jours fériés. 

Comment les trains peuvent-ils fonctionner de façon 
sécurisée et régulière alors que les effectifs, déjà in-
suffisants, vont être diminués ? A Morlanwelz par 
exemple, le conducteur du train de secours était seul 
et n’a pas pu voir les wagons se détacher. Et il n’y 
avait personne pour surveiller les voies là où les ou-
vriers travaillaient. Rien que ça aurait suffi à sauver 
leurs vies. 

Pour les travailleurs qui empruntent chaque jour le 
train pour se rendre à leur travail, les retards et les an-
nulations sont un poids de plus dans leur vie quoti-
dienne. Les réductions budgétaires systématiques se 
sont traduites par une augmentation du prix des tick-
ets, de 20% de plus que les autres prix.  

Au 21ème siècle, il serait normal d’avoir un service 
de transports publics fiable et bon marché.  Mais pour 
la direction de la SNCB, qui suit fidèlement la poli-
tique du gouvernement, ce n’est pas cela la priorité. 
Ce qui compte, c’est de réduire les budgets des ser-
vices publics et tant pis pour les usagers, que ce soient 
ceux des trains, des écoles ou des hôpitaux. L’argent 
ainsi économisé sur leur dos sert à renflouer les 
caisses de l’Etat, vidées par les aides et les cadeaux 
fiscaux accordés généreusement aux entreprises et à 
leurs actionnaires. 

L’accident de Morlanwelz est avant tout le résultat 
d’une politique criminelle qui sacrifie la sécurité des 
travailleurs en particulier, et l’intérêt public en général 
sur l’autel des profits d’une minorité parasite. 
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À démonter ! 
Une caméra de surveillance est installée dans les sa-

nitaires à la station Schuman. C’est illégal ! Cela fait 
des mois que les syndicats réclament au Conseil 
d’Entreprise qu’elle soit enlevée, sans résultat jusqu’à 
présent. Il va falloir la démonter nous-mêmes ! 

OS incomplets !   
Les ordres de services de déviations rédigés par 

Network ne mentionnent pas les sorties et rentrées de 
dépôt, laissant les chauffeurs devant l’inconnu. Ce ne 
sont pas les chauffeurs qui doivent être sermonnés 
mais bien les cadres de Network ! 

Plus lent que ça, tu meurs ! 
À la STIB, avoir l’heure prend des mois. Première 

étape, une équipe place l’horloge au mur. Deuxième 
étape, après 7 mois, une autre équipe vient brancher 
électriquement l’horloge. Troisième étape, on attend 
toujours que l’horloge soit mise à l’heure ! 

Des cadres à la pelle ! 
La direction a dépensé 60.000 euros en consultants 

pour justifier l’engagement de cadres supplémentaires 
au Field Support qui en compte déjà 160 pour 759 
agents. Ce sont des agents supplémentaires qu’il nous 
faut pour diminuer la charge de travail et faciliter les 
prises de congé ! 

Poudre aux yeux ! 
Un agent a été mobilisé dans chaque dépôt pour faire 

la présentation de la nouvelle version du Cyrber. Une 
nouvelle fenêtre d’ouverture, de belles images en cou-
leur, pas grand-chose de plus. La direction préfère dé-
penser l’argent du budget à des projets d’apparence 
plutôt que d’améliorer réellement nos conditions de 
travail. 

À la queue leu leu ! 
Il n’est pas rare de voir 2 ou même 3 bus d’une ligne 

qui se suivent de très près. Cela veut dire parfois 
jusqu’à une demi-heure de retard. Depuis que la Ré-
gion bruxelloise subventionne la STIB aux kilomètres 
parcourus et plus seulement au nombre de bus sortis, 
le dispatching ne fait presque plus de remises à 
l’heure par demi-tour ou film blanc. Entre les sous de 
la Région et le respect des horaires pour les usagers, 
la direction a choisi les sous.  

Les capitalistes sèment la mort 
Le 27 novembre, la majorité des Etats-membres de 

l’UE prolongeait de cinq ans la commercialisation du 
glyphosate, un puissant herbicide.  

Depuis 2015, l’OMS le classe pourtant comme subs-
tance « cancérigène probable ». Certains pays pren-
nent moins de gants face à ce produit : il est totale-
ment interdit au Sri Lanka dont le gouvernement 
l’accuse d’être responsable de 20 000 morts 
d’insuffisances rénales ! Dans l’Andhra Pradesh, en 
Inde, au Nicaragua, au Costa Rica et au Salvador, on 
enregistre le même type de problèmes.  

Malgré tous ces faits qui imposeraient au moins le 
principe de précaution, les dirigeants des pays euro-
péens préfèrent privilégier les profits des multinatio-
nales comme Monsanto ou des agriculteurs peu sou-
cieux de la santé des populations. Qu’importe la mort 
qu’ils sèment s’ils peuvent continuer à s’enrichir ! 

Les violences contre les femmes reflètent la 
barbarie de notre société 

Environ 2000 personnes ont manifesté le 25 no-
vembre contre les violences faites aux femmes. Nom-
breux sont ceux qui refusent de baisser les bras face à 
la montée des mouvements réactionnaires contre les 
femmes. 

Bien que leur condition se soit améliorée au cours du 
dernier siècle, on est loin d’une société où les femmes 
peuvent s’épanouir librement. Des millions d’entre 
elles de par le monde vivent quotidiennement le har-
cèlement, les coups, les attouchements ou le viol. 
C’est la barbarie de notre société qui est à l’origine de 
ces comportements arriérés. 

Le passé a montré que l’oppression des femmes 
n’est pas une fatalité ; par leurs luttes, leurs grèves, 
leurs manifestations, leur organisation, elles ont mon-
tré qu’elles ont réussi à conquérir des droits. 

Justice : servir les riches,  
faire patienter les pauvres 

Michel et Geens veulent créer un tribunal anglo-
phone : la « Brussels International Business Court », 
Cet organe aura pour but de régler les litiges entre 
grandes entreprises. La FEB se frotte déjà les mains. 
En effet, il s’agira d’un organe spécial destiné à facili-
ter les règlements de compte des riches en procédure 
accélérée. Cette institution que certains magistrats 
qualifient de « ploutocrate » ponctionnera à la Cour 
d’Appel de Bruxelles des magistrats et une partie de 
son greffe. Quand on sait que le greffe, faute 
d’effectifs suffisants, a un arriéré judiciaire de 12 000 
dossiers et qu’il faut attendre 5 ans en moyenne pour 
que la cour statue sur une affaire, il y a de quoi être 
révolté. Alors que les bourgeois auront leur tribunal 
pour régler rapidement leurs affaires ; les pauvres se 
contenteront d’une institution bancale et extrêmement 
lente. 


